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Après l’attentat de Nice,
Laurent, 53 ans, avait tenu
sur des réseaux sociaux des
propos haineux et racistes.
Un dérapage pour lequel il
a été condamné.

Sur Facebook et Twitter
le Montargois avait no
tamment écrit : « Français,
réveillezvous ! Tuez cha
cun un musulman ! » Dili
gentée par le parquet de
Paris, l’enquête avait vite
montré que ce n’était pas
la première fois.

« Il est temps
de les exterminer»
Quelques mois aupara

vant, il avait déjà affirmé :
« Je ne suis pas belge, je
ne suis pas Charlie, je suis
antiislam ! » et « Il est
temps de nous lever et de
les exterminer (les musul
mans) avant qu’ils ne le
fassent ! »

Visage en partie caché
par des cheveux longs et
une barbe, l’homme est
apparu calme à l’audience
du tribunal correctionnel.

« Je n’ai plus de compte
Facebook et Twitter », at
il tenu à préciser. « J’ai
commis une bêtise. Mais
j’affirme que je n’ai de
haine pour personne. »
« Ce n’était tout de même
pas un acte isolé ! », a rele
vé la présidente Blandine
Jaffrez. « C’est vrai, a re
pris le prévenu. Mais à
l’époque j’avais sur Inter
net de mauvaises fréquen
tations et je me suis laissé
entraîner. »

Dans son réquisitoire, le
procureur Sébastien Gal
lois a mis en garde contre
« des déclarations qui, loin
de ramener la paix, atti
sent la haine et peuvent
engendrer des incidents ».
Il s’est dit cependant satis
fait que le prévenu tienne
aujourd’hui des propos
rassurants.

Dans son jugement, le
tribunal a suivi les réquisi
tions du ministère public
et condamné le prévenu à
105 heures de travaux
d’intérêt général. ■

MONTARGIS

Condamné pour des propos
racistes sur les réseaux sociaux

Jalila Gaboret, candidate
pour le Parti socialiste, et
son suppléant Christophe
Bethoul lancent leur cam-
pagne dans un contexte
bien différent qu’en 2012.

Parfaite inconnue en
2012, Jalila Gaboret avait
r é u s s i à s e h i s s e r a u
deuxième tour des législa
tives en 2012. Elle a donné
le départ de sa course vers
l’Assemblée, samedi, de
vant un parterre de mem
bres du PS de la région
CentreVal de Loire.

Le contexte est bien dif
férent cinq ans plus tard.
Cette fois, il faudra parve
nir à se positionner auprès
des électeurs hésitant en
tre la tentation Macron et
un PS au bord de l’implo
sion.

« Je n’ai pas ressenti l’en
vie de candidater à “En
Marche” », a avoué la can
didate, qui a voté Macron
à la présidentielle. Mais
l’Amilloise n’est pas satis
faite du PS : « La ligne po
litique décidée à Paris ne
me satisfait pas ».

Pas une seule
mention du PS
D’ailleurs, du PS, il ne

sera pas fait mention une
seule fois. Ni le sénateur
JeanPierre Sueur, ni le
président de région Fran

çois Bonneau, venus en
soutien, samedi à Montar
gis, n’auront prononcé ce
nom qui semble ne plus
rien vouloir dire. Ni rose
ni sigle sur les affiches de
campagne. Mais « un nou
veau souffle », ontils tous
insisté.

Sur la base d’un soutien
raisonné au nouveau pré
sident de la République
(« une part de flou plane
sur son programme, no
tamment sur le volet so
cial »), le duo (l’une est
prof auprès d’élèves en
difficulté et élue régionale,
l’autre est artisan et maire
de SaintGermaindes
Prés) veut incarner le re
nouveau et l’efficacité au
plus près du terrain. Loin
des querelles de Paris. ■

CANDIDATE. Jalila Gaboret,
inconnue en 2012, avait at-
teint le deuxième tour.

QUATRIÈME CIRCONSCRIPTION

Jalila Gaboret (PS) souhaite
incarner le renouveau

Alors qu’au plan national,
la France Insoumise et le
PCF ont échoué à trouver
un accord, le candidat com-
muniste dans la 4e circons-
cription sera soutenu par le
mouvement mélenchoniste.

« C’est une grande nou
velle, pour les militants,
pour les habitants, que
cette alliance. Mais c’est
une mauvaise nouvelle
pour JeanPierre Door (le
s o r t a n t , L e s R é p u b l i 
cains) », s’est réjoui Franck
Demaumont, maire de
ChâlettesurLoing, same
di, après une entrevue
avec des représentants de
la France Insoumise.

Soutien revendiqué de
JeanLuc Mélenchon, le
candidat et son suppléant
Bruno Nottin vont présen
ter sous peu un document
de quatre pages, validé par
la FI, qui sera le fil « rou
ge » de leur campagne.

«On prolonge
l’espoir ici »
« Une république qui

protège », c’est ce que
Franck Demaumont ap
pelle de ses vœux. Défense
des services publics, em
ploi (industrie, rénovation
thermique) ou encore san
té (on compte 0,49 méde

cin pour mille habitants
dans le Montargois) seront
les piliers de leur discours
« face à la droite réaction
naire et l’extrême droite ».

Comment convaincre le
monde rural, qui a massi
vement voté Front Natio
nal à la présidentielle ? « Il
n’y a pas de stratégie poli
ticienne, c’est projet con
tre projet », estime Bruno
Nottin. « On prolonge l’es
poir ici. Il va falloir des
élus pour s’opposer à la
politique de Macron, qui
sera soutenue par la droite
et le PS. La loi Travail,
pour nous, c’est toujours
“non merci” ». ■

J.-B. D.R.

ALLIANCE. Franck Demau-
mont se félicite du soutien
de la France Insoumise.

QUATRIÈME CIRCONSCRIPTION

Demaumont (PCF) avec le
soutien de la France Insoumise

TROISIÈME CIRCONSCRIPTION

Claude de Ganay (LR) veut une
«majorité de redressement»
Claude de Ganay, député
(LR) de la troisième circons-
cription, a officiellement
lancé sa campagne, same-
di, au camping du Bois du
Bardelet, à Poilly-lez-Gien,
devant plus de 150 person-
nes.

Dans la salle, de nom
breux maires du territoire,
le président de la chambre
d’agriculture du Loiret,
Michel Masson, des mili
tants, des commerçants,
des habitants venus soute
nir l’élu…

Menaces
sur la centrale
Combatif, Claude de Ga

nay a regretté le « cruel
échec du candidat de la
droite républicaine » et
appelé à constituer « une
majorité de redressement
du pays ». Dénonçant un
« quinquennat manqué »,
il a évoqué les « menaces »
qui pèsent sur la centrale
nucléaire de Dampierre
enBurly, dont il fut mai
re : « Ce serait le licencie
ment de 1.400 salariés, et
la rem ise en cause de
l’emploi de 1.300 autres. »

Rapidement, il a pointé
du doigt ses principaux
adversaires, les candidats
du Front National et de La

République en marche.
Pour le député sortant, le
Front national, « c’est la
condamnation à mort de
la ruralité ». En marche,
« un programme destiné à
ceux qui vivent dans les
centresville. Il n’a pas été
pensé pour nous, les ru
raux. »

On ne change pas une
équipe qui gagne, dit le
proverbe : la suppléante
de Claude de Ganay reste
Nadine Quaix, adjointe au
maire de Gien et vicepré
sidente du conseil dépar
temental. ■

Pascale Auditeau
pascale.auditeau@centrefrance.com

CANDIDAT. Claude de Ga-
nay brigue un nouveau
mandat. PHOTO J.-C. V.

CINQUIÈME CIRCONSCRIPTION

Pour Benoît Varin (EELV),
l’écologie est une urgence
Candidat pour la première
fois à une élection, Benoît
Varin a lancé sa campagne,
vendredi soir, à Fleury-les-
Aubrais.

Benoît Varin revendique
son étiquette EELV et veut
faire entendre l’urgence
qu’il y a à se préoccuper
d’écologie.

Accompagné par le con
seiller départemental éco
l o g i s t e T h i e r r y So l e r,
Benoît Varin, entrepreneur
de 35 ans spécialisé dans
le recyclage de téléphones
mobiles (34 millions de
chiffres d’affaires), défend
l’intérêt de réduire la con
sommation d’énergie (« Je
veux rénover plus d’un
million de maisons en
France ») et de lutter con
tre le gaspillage. En terme
de transports, il souhaite
promouvoir le train et
imagine la remise en ser
vice d’une liaison Fleury
Pithiviers.

«Fleury n’est pas une
station des Alpes»
D a n s l e m ê m e o rd re

d’idées, Benoît Varin s’op
pose à ce que son parti
appelle « les grands pro
jets inutiles ». C’est dans
cette catégorie qu’il classe

le futur téléphérique Inte
rives. « Fleury n’est pas
une station des Alpes »,
ironisetil, regrettant que
des options moins coûteu
ses, telle qu’une passerel
le, n’ont pas été étudiées.

L’une des premières ac
tions de campagne du
candidat écologiste est de
distribuer un questionnai
re qui permettra aux ci
toyens de définir leurs
priorités. Il voudrait aussi
organiser un débat avec
ses rivaux sur le thème de
l’éducation, le 2 juin pro
chain. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

PROGRAMME. Benoît Varin
veut promouvoir le trans-
port ferroviaire.
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Poignardés et tabassés
pour unmorceau de cannabis
Un homme de 44 ans est
actuellement entendu par
la pol ice . I l est accusé
d’avoir tabassé et poignar-
dé sa compagne et un ami.

Un bras gauche et des
côtes cassés, une plaie de
2 centimètres dans la
main, des bleus sur toute
la moitié du corps… La
liste des blessures dont
souffre une jeune femme
de 25 ans est assez ef
frayante. Hier matin, vers
8 heures, rue des Fauchets
à Orléans, à deux pas de la
rue de la République, son
c o m p a g n o n , â g é d e
44 ans, s’en est pris à elle
et à un de leur ami, venu
passer la soirée chez eux.
L’épisode de violence
aurait éclaté entre les deux
concubins pour une vul
gaire histoire de bout de
cannabis. Le second hom
me s’est immiscé dans la
dispute et l’agresseur pré

sumé s’est déchaîné sur
lui. À coups de poings, de
katana, plantant même un
couteau dans sa cuisse. La
victime est finalement
parvenue à s’enfuir, préve
nant la police.

Devant la cour
d’assises?
Deux autres personnes

étaient présentes cette
nuitlà, mais elles ont pris
la fuite quand les choses
ont dégénéré. L’homme a
été arrêté puis placé en
garde à vue. Déjà condam
né pour des faits de vio
lence, il est, selon la poli
ce, déjà passé devant une
cour d’assises. Si les bles
sures des victimes entraî
nent une infirmité perma
nente, il pourrait, en cas
de poursuites judiciaires,
comparaître de nouveau
devant cette cour. ■

Florent Buisson

Alors qu’une cyberattaque
m o n d i a l e a t o u c h é
150 pays, qu’en est-il dans
le département ?

Interrogé, hier, le direc
teur de cabinet du préfet,
Flavio Bonetti, a déclaré
« ne pas voir été alerté de
problèmes avec l’adminis
tration publique, mais on
n’est pas à l’abri ».

Le président de la Cham
bre de commerce et d’in

dustrie, Alain Jumeau, n’a
pas non plus été alerté. Il
faut dire que les grosses
entreprises n’ont pas for
cément intérêt à rendre
publique une instrusion
de ce type. Il s’agit d’un
logiciel qui pénètre les or
dinateurs et contraint les
utilisateurs à payer une
rançon pour avoir, de
nouveau, accès à leurs
données personnelles. ■

INTERNET

La cyberattaquemondiale
a-t-elle touché le Loiret?


